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NOTRE SYSTÈME JUDICIAIRE

/ !

AVLMER, le 2 Février, 1880.

Au moi» de novomhre dernier, j'ai publié dans la

•' Minerve " un projet de réforme judiciaire intitulé: " Notrk
Système Judiciaihe." Ce travail a été reproduit ])ar pluHieurs

journaux et généralement bien accueilli par la classe profession-

nelle.

Mon but, comme je le faisais remarquer dans le temps,
était d'éveiller l'attention publi(|ue sur l'importance des change-
ments à opérer dans la constitution de nos cours civiles, chan-
gements reconnus nécessaires par tout le monde, et que per-

sonne n'avait encoi-e voulu suggérer. Afin d'atteindre plus

sûrement ce but, j'ai publié, à ditîérents intervalles, dans les

,i()urnaux, quelques commentaires que j ai voulu aujourd'hui

dl réunir ensemble dans cette petite brochure. Je croirai mes
humbles ettbrts, mes études et mes labeurs couronnés de suc-

cès, si je réussis à faire modifier l'organisation de nos tribu-

naux, de manière à rendre l'administration de la justice

plus économique, plus expéditive et plus eflicace. Mais avant
de passer en revue les principales objections à notre présent
système judiciaire et les avantages qu'occasionneraient les

changements que je suggère, j'exposerai de suite le nouveau
projet :

CONSTITUTIOX DE NOS COUES.

Etablir des Cours de comté, ayant une juridiction au montant
de $200 (deux cents piastres), lesquelles Cours seraient prési-

dées et conduites \)ixv nn jwje de comté résidant dans le district.

(Dans la province de Québec, il y a vingt districts judiciaires :

je crois que pour ces vingt districts judiciaires, (piinze juges de
comté seraient suffisants, en agrandissant certains districts qui

sont beaucoup moins étendus que les autres.)

Statuer que les Cours supérieures, pour les causes au mon-
tant de $200 (deux cents piastres) et au-dessus, seraient tenues
dans chaque district, disons quatre fois par année, et présidées

par trois juges de la Cour supérieure, dont l'un des trois serait

le juge résidant du district.



PJiOCÉDUIlK civiu-:.

Amemler le Code de procédure civile de niMiiiuii' ;i «'i- (|ii'il

l'enferme ce (jui suit :

lo. Les causes ])Our le rnontiiiil <le tflOO (cent |»i:istre-<) ci

nu-desHUs, de iii Cour <le comté, soi'ont sujettes à tévisiou sur

Him|)le inscription devunt lu Cour HUj)ci'ieure «lu district en

terme, et présidée comme susdit, la décision de telles causes
devunt être tinale.

2o, Dans les causes de la ('our supéiMcure. dans lcs(juelles

une enquête est nécessaire, et dans les([uelles aucutn^ <léfeme en

droit n'est produite, ces causes seront inscrites pour eu(iuête—
chaque jour juridi(jue étant un jour d'enquête—et l'en(|uct(^ sera

présidée par le ju<;e de district, et, en son absence, j)ar le juge
<le comté.

3o. Les causes de la Cour supérieure dans les(iuelles il n'y

a pas de défense en droit de produite, seront inscrites pour au-

dition tinale au mérite devant la Cour en terme, presirUn; comme
susdit.

4o. Dans les causes de la Cour su])érieure où une défense

en droit est ])roduite, la partie qui répli(|Ue aui-a ro|)tion, dans
les huit jours après la contestation liée, d'inscrire, soit pour
audition en droit seuletnent, devant la ('oui- en terme, soit pour
enquête, réservant l'audition en dr(iit pour l'audition tinale aU

mérite en même temps, pour laquelle au<Ulion en droit et tinale

au mérite, en même temps, une inscription spéciale devra êtiv

faite après eiujuète ; et après le délai des huit jours expirés,

l'une (ies partie aura le même droit d'inscrire de la manière sus-

dite que la partie re])li([uante. (L'oj)tion donnée en premiei'

lieu H la partie répliquante est dans le but d'empêcher tout délai

inutile de la part de la partie pi'oduisant une telle défense, si la

partie répliquante exerce la diligence voulue.)

5o. En matière d' Ifabéas corpus ou en toute matière où la

])résence d'un juge est requise, (|ue le mot " juge " signifie le

juge du ilistrict, ou, en son absence du district, le jtige de comté.

<)o. La Cour de révision de Montiéal et de Québec, quant
aux causes des districts ruraux, sera abolie, et la Cour supé-

rieure des districts ruraux aura les mêmes pouvoirs que la Cour
de révision de Montréal et de Québec.

Voilà, à peu près, les principaux changements à notre

oi'ganisation judiciaire que je vais tâcher d'étudier dans les

(quelques articles suivants.

L

Depuis plusieurs années, le Barreau des districts de Mon-
tréal et de Québec se plaint de la trop grande accumulation d'af-

faires légales dans ces districts, et de l'insuffisance du nombre

êÉM^
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(le ju/ros poiii' CCS trraiidfs ceiitros. Les Jii^ch de ces deux villes

ont lait, à plusieurs reprises, des représentations très-vives, à
raison de la tro]) i;rande sonmie d'ouvrage qu'on leur iin})osait.

Voila donc un état de choses (jui ne j)eut devenir que de plus en
|)lus ^ruve tous les ans, et au([uei il s a,L;it de poi-ter ren\àde

iinniédiatenieni.

Kst-ce (|ue le ]»rojet ci-dessus renferme ce remède ? Je le

crois.

Km su})pi'imant la Cour de l'évision dans les grands centres,

pour les causes des districts i-uraux, on lihùi'era trois Ju^es de

cette liesoijne ardue ;
ces trois ju^es ])ouri'ont ak>rs donner tout

leur temps à lu Cour supérieure ou à lu Cour de circuit. Ijc

Haneau olitiendia ainsi heaucoup plus (pi'ii ne <lemandait. puif*-

(juil aurait été satistait de la nomination d'un seul jui;e supplé-

mentaire poui' la Cour de cii'cuil. On peut donc ])résumer (jue

ces trois juges de ])lus ])ourront suffii-e aux exigences des grands
centres, et s'ils ne suffisaient pas, deux ou trois juges dii%

disti'icts l'uraux pourraient, en cas d'urgence, aller aitler ceux
de Montréal ou de Québec, comme on le comprendra aisément
plus tard en parcourant ce ])etit ti-avail. Mais, dira-t-on, pour-

(|U(u ne pas centraliser les juges à Monti'éal et à Québec, et de
là les envoyer en Cii'cuit dans les districts ruraux.

L'histoire du passé doit être assez vivace dans la mémoire
de tout le monde, et l'on doit compi'cndre que Jamais les districts

iniraux ne se soumettront à une telle mesui-e. Ce svstème a

déjà été expéi'imenté et ti'ouvé ou ne peut plus inefficace.

La justice, alors, dans les districts ruraux, était administrée au
bout de In fourche ! qu'on me pardonne lexpression. Et j)Our

couper court à toute discussion à ce sujet, (pie l'on demande aux
disti'icts qui n'ont pas de juges i-ésidants, si ces districts sont

satisfaits (le la mainèredont on les traite ! Que l'on demande aux
districts de (laspe et de Terrebonne, s'ils u'ont aucun sujet de
plainte à foi-muler? Qu'on le demande aux avocats cle ces

districts, et l'on se (îonvainera bientôt que le remède serait pire

que le mal actuel. Il est vrai que plusieurs juges n'aiment pas
à rester à la campagne ; mais pour le sujet qui nous occupe, ce

n'est pas un argument que l'on j)uisse prendre en considéi'ation.

Ceux qui ne veulent j)as rester <lans le district qu'on leur as-

signe, peuvent être invités par le gouvernement à y rester ou à

envoyer leur résignation. 11 ne manque pas d'avocats distingués

qui se feraient un plaisir de les i-emplacer, si le gouvernement
voulait leur conlerer l'honneur de la position ! Je dis donc que
vouloir toucher à la décentralisation judiciaire, c'est vouloir dé-

truire une (euvre que Sir G. E. Cai-tier a réussi à faire passer " ù
travers juges et avocats," comme il disait dans son langage
énergique ; c'est vouloir renverser une chose chère au peuple
pour la remplacer par un ancien sj'stème qu'il a appris à dé-

tester à ses dépens ; c'est vouloir rétablir un état de choses



({Me Y un Ue nos J)1uh grl'IUK Is 1loinnios ( l'otal ;i rave de nos
statuts, comme étant déteetueux ot troj) onciviix pour les parlies

litigantes; (;'ost, on un mot, ivtrojrra'ior au lii'u de j)i-()iri'('ssei* !

Il n'y aurait qu'un neiil moyen do compenser les campa-
içnes de l'inconvénient do cotte décentralisation : ce serait celui

(ie donner, c()mmo je le propose, toute la Jui'idiction de la ('our

de circuit, ainsi que toutes les att'aii-es en chanihi-c. toutes les

([uestions do taillites, toutes les causes etitre locateur et loca-

taires, etc., à des ju<ifefl de comté. Mais, à mon sens, je crois que
mon plan de judicature est plus partait et plus ])ratique. ainsi

(ionc, j'en continue le développement.
Mais, mo demandera-t-on, où prendra-t-on tous les ju^es

pour présider la Cour supérieure dans les diftéronts districts ?

La réponse est facile. Les ju<;es de la Cour supéritMire.

!i'ayant plus à s'occuper des causes portées devant la Cour de
circuit,—-puisque cette besogne sera donnée aux juges de comté,

—

auront tout le temps voulu pour aller tenir la Cour supérieure
(ians les quatre districts cju'on leur assignera. Pour mieus
être compris, je vais on citer nn exemple: chaque juge de la

Cour supérieure aura un Circuit do pas moins de trois districts.

pour y tenir la Cour supérieure avec ses deux autres collùguos.

Ainsi le juge du district d'Ottawa ira trouver les juges de>

districts de Terrebonne et de .loliettu au chef-lieu de ce de)'niei'

district où ils tiendront ensemble le terme do la Coui" supé*

rieure pendajit cinq jours, disons, du 1er au 5e jour d(î juin

inclusivement. De Joliotte, ils viendront à Ste. Scholasti(jue,

.District de Teri-ebonne, à temps pour ouvrir la Coui- su])éi'ieure

le 7e et finir le terme le 12e jour de juin. De là, ils se remli-ont

à Aylmer, chef-lieu du district d'Outaouais, et y tiendront la

Cour supérieure du 14e au l!)e jour du même mois de juin.

Voilà donc un terme de la Cour supérieure bien rempli dans trois

districts différents, et cependant on est rendu qu'au dix-neu-

vième, jotir du même mois. Ces juges ayant, par année quatre

termes de la Cour supérieure, ne seront absents de leur district

respectif qu'environ trois mois. 11 leur restera donc assez de

temps pour bien préparer leurs jugements dans les causes qui

leur seront soumises, })Our faire le travail de routine en chambre,
pour présider aux enquêtes, etc., etc., pour présider les deux
termes par année de la Cour criminelle, comme c'est le cas

actuellement, et enfin pour remplacer un collègue malade, ou
aller aider les juges des cités de Montréal et de (Québec en cas

d'urgence. Voilà, il me semble, assez d'occupations pour empê'
cher un juge de trop s'ennuyer, même à la campagne.

IL

Le nouveau systôîne mettrait fin à rincomtnodité et aux
frais énormes qu'encourent les plaideurs qui ont à inscrire

i



k>ut's causes vu l'évision, ot leur iloniiciait l'avanla^o (riiiit* an-

• lition riiiaUî dans lo disli-ict où l'actiuii a été iiittMiti-o.

Un auti'o ^H'and avantai^c <|iii lésultei-ait dus <.'liani;«.*tntnls

)ir«)])Osôs, siM'ait la i^randt' dinuiiiilion des appels *\\\\, nialluMi-

n'iihotncnt, Hont actnollcnuMit ti()|i nntnlirciix. Cela n'c^t pas

étonnant: la constitution tncmo de nos tril»unanx tav()riMc cette

nmltiplicité d'appels. A tnoins (|iie la Coui" ne soit présidée par
un vécitaMe Saloinon, il n'est |)as une cause importante soiunist'

à un ju,i,fe, dont on n'interjette pas ap)iid, ni oti a le tnoindre pfé

texte; car, aj)i'ès tout, ce n'est dit-on. (juo l'opinion d'un .-oui

Ju^e, et l'une ou l'antre des parties |)eut t'ncore avoir l'opinion de
huit Juii;es, dont trois en Cour <le révision et cirujen Cour d'a|)pel.

Autrement, en adojitant les clian<:;onuMits que je sui,^<fùi'e, il n'y

aui'ait ])lus de r('\i>ion pour aucune cause en (ïehors dn dislriil

où l'action a été instruite; et encoi-e cette révision n'existei'ail

que jioui" les causes appelables de la Cour de comté ou de cir-

cuit, la(|uelle révision aurait lieu sur simjjle insci'i|)tion a

la Cour supérieui-e, tenue jiar trois juives dont la décision serait

finale. N'est-il pas i-aisonnalde d'ajouter (|U il y aui-ait aussi

bien peu (ra])])i'ls des décisions de la Cour supérieure ainsi

(•(instituée, surtout loi-sciue ces décisions seraient données una-

nimement pir les trois juives sié«^eant ? D'ailleurs, les mêmes
raisons d'appel n'existeraient plus, caf notre jurisprudence de-

viemlrait heaucouj) jdus Uniterme, résultat du contact des ju<:;e>

appelés ainsi à décider en>eml)le les mêmes (piestions. Aujoui-

d'iiui, on peut dire que cluKiue district a sa jurisprudence locale;

un Juge décide une (luestion dans un sens, dans un district, et son

collègue, dans le district voisin, décide la même question dans
un sens diamétralement oj»posé.

Est-eo que ce ne sont ])as là de graves questions qui de-

vraient être prises en eon.sidération par nos législateurs ? Poui--

quoi laisser subsister plus longtemps un sN-stùmo dont la consé-

<iuence nécessaire, dans le j)lus grand nombre de cas, est la ruine

<les familles ? Si donc, comme je le crois et comme le simple
sens commun le démontre, le nouveau projet avait pour ettei

de diminuer considérablement les dépenses des parties litigantes.

d'accélérer l'administration de la justice et de donner une
plus grande satisfaction au public, il me semble qu'il est du
devoir de la législature de ra<iopter. L'intérêt public doit

primer l'intérêt piivé.

11 est même étonnant (juc ces questions n'aient pas déjà

été discutées et réglées par nos hommes d'état. J'espère donc
<[ue bientôt on pourra féliciter notre nouveau gouvernement
local sur l'adoption d'une mesure tendant à i-émédior aux maux
dont on se plaint depuis déjà trop longtemps.



I

m.
T'ii Cuit lti{!ii rtMiinfqiiiil'Ic o>\ le )it'ii de Mitisfactioii qti**

iloiinc .'ictnclIcMiu'iit la ('oui- de rr\ isioii. Il n'y a l'ii'ii irt'toiinaiil

là (U'<laiis. liCS jours poiir los Jiiucs, de mt'un; <|iie pour les

avoi'jits, fie sont (jue <le vir)^t-(iuali'«i JicureH. Or les unis, comnie
les autres, avant ]diis d'ouvrage (jii'ils ne sont dans la possibilitô

de faire avec soin, s'en tirent, sous ' .. eii'constances, du mieux
(|u'ils jieiivent. ( Vest telienie'.it le cas auJourd'liui. (juo la (^our

de révision n'est plus (jii'une étape (pie font les parties liti-

i,Mntes, à iMoffis (pTelles n'en soient empêchées jiar la loi n)ème,
avant de se jiourvoir en apjiel ilevant la Cour du Han<' de lu

li altlemeine. Kn ett'ot, comnuMit ])eut-on l'aisonnaitiement supposer
ipie les Juives de la Cour de révision puiscent étudier sutîi-

"^animent, ensemble ou sépaiéinent, le ^land nomltre de d(jssie)'s

i|u'()n ItMir soumet à cliafjue terme de cette ('oui* ? I^es ju_i>e8, de
uiênie (pie les avocats, n'ont ])as la science infust! du droit, ei

ont Itesoin. par eonsé(|uont, de Iteaucou]) de temjis pour se livrei*

à l'étude de leurs causes. Si on siundiai'^e un Ju<;e d'onvrai^c.

comment peut-on exiger de lui une étude ap)>rofondie de to\iti'->

les causes (pi 'on lui soumettra ?

Ma prt'tention est que, par le nouveau piojet de judicatun-.

les juges des grands ceiiti'es ne seront pas surchargés de hesognc.
comme ils le sont maintenant, et, par consé([uent. seront j)lus l'o

mesure de donner satisfaction aux avocats et à leurs clienl>.

li'encomhremont d'atliiiies (pii existe actuellement dans ce*;

districts, diminuera graduellement, car on aura un plus grand
n(»m})re de juges disponihies. Bient('>t, les avocats poni'ront :i

cha(pie terme plaider toutes leurs causes inscrites, et ainsi tinir

ces causes avec beaucoup plus de célérité. D'un autre côté, les

districts ruraux aui'ont un ti-ibunal faisant la double fonction de
Cour supérieure et de Coui' de révision ; les parties litiganten

se pourvoiront en justice avec moins de frais et elles seront

beaucoup plus satisfaites des jugeinonts qu'un tel tribunal

i-endra, etc. Je ne vois donc qu'avantage pour tous en adoptant
les recommandations que je soumets ici.

IV.

On semble attacher peu d'importance à l'assimilation de nos
tribunaux à ceux des autres provinces du Canada. Cepen-
dant, à mon sens, je crois (jue c'est un grand pas à faire dans la

bonne ('irection. Déjà on a la même loi criminelle pour toutes

les provinces de la Confédération, et dans un avenir qui n'est

peut-êtie pis très-ëloigné, il n'y a pas de doute que nos juris-

consultes fer nt de grands etîbrts pour assimiler toutes nos loi»

// / /A civiles. C'est un mouvement qui, depuis la création de la Cour

*^nJ^\é^y>yjL^ nmpimmmm, a pris beaucoup de consistance, et je connais des

/ jurisconsultes éminents des provinces-sœurs qui favorisent ce

t

î
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Lp^iHl:itiii'o d'Ontario ont à calciiicr >ji loi de Jiidiculiiro sur lit

notre. Si, do notre côlé. on adojtte des jii;;es de comté pour la

/luridiction civile et eriniinelle inti'i-ieure. les trilmnaux <le toutes

los provinces seront à peu près seinMaMes. Api'ùs l'assimilation

des tribunaux, viendra naturcdiement la question do l'assiniila-

lion de nos lois civiles p;u' tout le t'anada. (^ui empêchera alor.»

los autres provinces d'adopter la plus «ifraïKle partie des dispo-

sitions de notre (>V)de civil? Il y a dann le inonde politi(iue dos
difficultés plus grandes (|ui ont été résolues victoriousen\ent. La
nation canadienne ne lorinera réellement (ju'un seul j)euple (jui

quand elle sera souini>o aux mêmes lois.

On me fera l'ohiection. peut-être, (|u'en adoptant le système
<les jiii^es de comté, on augmentera ainsi le nombre de nos tri-

liunaux, et, |iai'tant, les Irais de la justice

Au contraire, et c'est un fait ]»atent, en faisant nommer des

juiijes de comté on diminuera le nombre de nos tribunaux, et on

rendra plus expcditive, moins ùi' prtulieuse j>our la province, el

plus efficace l'administi-ation de la jn-tict;. voyons un peu. Los
jii^os de comté se chariicront de toi ,es les atl'aires de la Coui
<le circuit. Avec eux l'utilité ''<'.•* magistrats de district dispa-

i-aîtra. Les Jufos de comté ; .ont, de plu- la juridiction ci"i-

minelle ])oui' certaines ortV-nsos, et cette juridiction criminelle

sera trùs importa"te, si, comme je le Tois, on ainende notre loi

vriminelle de manière à refidi'o le procès sommaii-e obli^atoii-e

poui- toutes les otl'enses comprises dans le Statut 32 et 33 Vict.

Chajj. 32, Sect. 2, et sous-sect. 1, 2, 3, 4, 5 et <>. Toutes ces of

lonses poui'ront donc être ( iitenUues et juge»..-, son'mairoment
par le juge de comté aux termes de Ui Cour dans les dilférentos

localités. Cela sauverait des milliers et des milliers de piastres

a notre gouvernement provincial, etje|)uis démontrer que je

suis bien au-ilessous du montant, en disant ([Ue la ]»rovincc

t'épargnerait ainsi au moins la somme de cin([Uanto mille piastre>

])ar année. Ainsi donc, je le dis sans ci-ainte, si on amende la

loi criminelle dans le sens (^uc j'indique, à moin.> que le gouver-
nement fédéral no nomme des juges de comté, le gouvernement
local sera forcé, même dans un but d'économie et de bonne ad-

ministration do la justice au criminel, de nommer do nouveau
dos magistrats de district pour la plupart des districts de la

y)rovince.

.T'ai dit plus haut qu'en nommant dos juges de comté, on

<liminuorait le nombre des tribunaux, et voici la preuve. La
Cour de révision serait abolie, et remplacée par la Cour Supé-
rieure ; les Cours de magistrat de district encore existantes

weraiont aussi abolies
;
par conséquent, les seuls tribunaux qui

resteraient dans les districts ruraux seraient la Cour de circuit

ou Cour de comté, p*;U importe le nom, la Cour supérieure et

la Cour du Banc de la Reine pour certaines off'enses graves.
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(pliant à la dépenee qu'occaHionneraieiit ces juives de comté au
iÇoiivernemont fédéral, ce n'est pas un ari^umeiit qui doit militer

à rencontre des changements (|ue J'invoque. Si quin/.e juges de
comté sont nécessaires pour la bonne administration de Injus-

tice dans la province de Québec, le gouvernement doit les

nommer, et voilà tout. Dans Ontario, on compte 48 juges de
comté et 18 autres juges ])our la juridiction supérieure, soit, en

tout, 61 juges, tandis qu'à Québec on n'a (j[ue 80 juges en tout.

Si maintenant on nous accorde 15 juges de comté, on aura 45
juges en tout pour Québec, et 6i pour Ontario. Je mentionne
ce fait pour démontrer qu'en demandant des juges de comté, le

gouvernement local ne pourrait s'attirer du gouvernement
fédéral le reproche d'exiger plus de juges qu'il n'en faut, en
proportion de la population, pour la bonne administration de la

justice en cette province.

V.

Je crois avoir résumé aussi succinctement que possible,

dans les articles qui précèdent, ce que j'ai écrit au sujet de notre

système judiciaire ilans quelques journaux de la province. Je
n'ai pas la prétention de croire que j'ai épuisé le sujet : loin de
là, je n'ai fait que l'efileurer. Mes occiq>a(ions ne me laissent

guère le temj)s nécessaire pour approfondir cette grande ques-

tion. Je crois cependant en avoir dit assez pour (iémontrer à
nos législateurs qu'il y a encore un ])rogrôs immense à faire en
cette direction. Qui non proficit, déficit. Je laisse donc aux
hommes qui aiment véritablement leur paj's la tâche de donner
etïet aux quelques recommandations que j'ai le plaisir de soumettre
humblement. Je ne pense pas qu'elles renferment la panacée à

tous les maux dont on se plaint, mais je suis convaincu, par ma
grande expérience personnelle comme membre du Barreau,
qu'elles mettront tin aux murmures trop fondés, hélas ! que l'on

entend tous les jours contre l'administration de la justice en
général.

Comme complément de cette petite brochure, je me per-

mettrai de reproduire les excellents articles qu'à publié8,N»44.1a

question, Mr. (t. J. Barthe, dans soj» journal " La Gazette de

Horel, " Je suis d'autant plus heureux de le faire qu'il étudie lu

question à plusieurs points de vue autres que ceux mentionnés
dans la série de mes articles. Il est vrai que, sur certains détails,

je ne partage pas entièrement sa manière de voir, mais dans
l'ensemble nous nous accordons parfaitement. D'ailleurs, je n'ai

jamais préteniiu à l'infaillibilité : c'est la raison pour laquelle

je suis toujours prêt à accepter un argument sérieux et logique,

soit en faveur, soit à l'encontre de Jîies prétentions. Cependant,
je dois l'avouer, et ce sera mon dernier mot, je n'ai pas encore
rencontré un seul membre du barreau qui n'ait pas approuvé.
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d'étudier. Je doi>i ajouter que plusieurs des membres les plus

hauts placés dans le Barreau m'ont même chaleureusement
appuyé de leur encouragement et de leur approbation dans la

campagne de l'étbrme judiciaire (jue j'ai entreprise.

" NOTRE SYSTEME JUDICLYIRE. "

(De " La Gazette de SoreL")

I.

Sous ce titre a paru dernièrement, dans la Minerve, un
article important. Nous l'avons reproduit en grande partie,

sans commentaires.
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("est pour(juoi nous avons i-ésolu de i)ublier quelques
articles sur ce sujet important : "Notre système judiciaire."

Nous le ferons sans prétention, envisageant les choses

existantes en observateur. Çù sera, comme on dit. à prendre
ou à laisser, mais la vérité y sera et la vérité tout entière.

C'est le seul méri1;e que nous réclamerons.

lî. '

M. Cartier était un homme pratique ; il n'y allait pas non
plus par quatre chemins, on le sait. Et de même que le peuple,

nous aimions cette brusque franchise. Quand M. Cartier avait

une idée, il savait la réaliser et il ne se gênait pas même de dire

qu'il passerait, pour le sujet qui nous occupe dans le moment, " ù
travers les juges et les avocats." C'est ainsi qu'il dota le Bas-

Canada de la décentralisation judiciaii-e et que, comme Napoléon,
il gratifia notre Pi-ovince d'un Code civil admiré et magnifique,

parce qu'il répond aux besoins du peuple auquel il était

destiné et à qui il convenait. 11 ne rédigea pas le Code, mais à

l'exemple de Bonaparte, il en confia la rédaction à des hommes
compétents et, de même que le Code civil français a survécu à
Bonaparte, de même le Code civil du Bas-Canada a survécu à
Cartier.

Nous nous contentei'ons de constater le fait sans plus de com-
mentaires, notre but étant seulement d'entretenir nos lecteui's

de la décentralisation judiciaire, <euvre opérée ])ar M. Cartier,

dans l'intérêt de sa province natale et bienfait indéniable.

Mais le temps et le progrès (jui l'accompagne ont exigé et

exigent des modifications importantes à cette œuvre grandiose,

nationale et éminemment pratique.

Voilà ce que nous nous proposons d'examiner.

2
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I

Cet article n'est qu'un préambule. Constatons pour aujour-

<i'hui que noti-e hut n'est pas de discuter le niéi'ite de l'œuvre du
Code civil. Non. Cette tâche n'est pas dévolue à ini humble
journali.ste. Du reste, son mérite a été a])piécié et reconnu ])ar

des hommes d'élite dont les travaux complotent ce monument.
Notre seul but est do traiter ce sujet " Notre systènK'

.judiciaire " posé pai' Minerve, et ce, d'une manière pratique.

La question et la seule question que nous voulons examiner
est celle-ci :

" Notre système judiciaire répond-il, encon-

aujourd'hui, aux besoins de la population actuelle de la province

de Québec ?"

Les recommandations faites par l'auteur de l'écrit publié rc

cemraent dans la Minerve, sous le titre de " Noti-e système judi'

ciaii'e " sont-elles acceptables ?

Voilà ce que nous examinerons yjra^/g't^^mt'/i?, dans quel<|ues

articles que nous livrerons à l'appréciation de nos lecteurs.

III.

L'auteur du nouveau plan suggéré se résume ainsi quant

aux objections :

Les ])rincipales objections au présent système judiciaire, cl

auxquelles je me propose de remédier, sont les suivantes,

savoir :

lo. Une ti'op grande accumulation d'atîaii-es légales dans
les districts de Montréal et de Québec, surtout devant la ('oui*

de révision
;

2o. Les plaintes réitérées des juges do ces deux grands
centres, à raison de la trop grande somme d'ouvrage qu'on leur

impose
;

3o. L'incommodité et les frais énormes imposés aux plai-

deurs des districts ruraux qui ont à inscrire leurs causes en

Révision, et en bien des cas les résultats peu satisfaisants qu'ils

obtiennent, en ayant leurs causes plaidées et conduites devant la

Cour de révision par des avocats qui n'en connaissent pas tous

les détails, et qui le plus souvent ne se donnent pas le trouble

de les étudier avec les mêmes soins que l'avocat du dossier ;

4o. Le man(|ue d'uniformité dans la pratique et la juris-

)rudence, conséquence nécessaire de l'isolement où se trouvent
es juges des districts ruraux qui ont la décision exclusive d'un

grand nombre de questions soulevées dans leur Cour respective :

5o. L'obscurité dans laquelle on veut reléguer le Barreau
de la campagne, atin de donner plus d'éclat au Barreau des

grands centres.

La lèro objection est on ne peut mieux fondée. Malgré
cela, on a vu des membres éminents du Barreau de Montréal,

comme M. Kerr, par exemple, demander l'abolition des districts

ruraux et de la centralisation de toutes les atfaires à Montréal,
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«.Québec, Trois-Riviôres et 8t. François, c'est-à-dire le rétablis-

-t'tnent de l'ancien état de cboses !

Kl où logerait-on tout ce monde et tous ses dossiers ?

Il n'v a qu'à parcourir, pour avoir une réjionse à cette

question, le rappoi-t que M. Robidoux vient de faire, poui-

>Iontiéal, et dans lequel il se jilaint fortement de l'exiguité du
loeal, au palais de justice, en raison de l'encombrement des
ali'aires actue.les.

(^ue serait-ce si l'ancien district de Montréal était recons-
titué ?

Une vraie tour de Babel, remplie surtout d'avocats, ce qui
rendrait la confusion encoi-e plus com))lète

La 2e objection n'est ({no. le comj)lùtement de la première.
La 8c objection nous ])aiaît injuste envers la majoi-ité au

moins de nos confrères de Montréal, à qui les avocats des cam-
jnignes contient leurs causes en révision. Du reste, c'est à ces

derniei's à voir aux factums, et. en Revision, ]et^ facfiims bien

faits sont toujours considérés.

La 4me objection est on ne peut plus judicieuse. En etfet,

il faut bien l'avouer, cbaque juge. i-(^sidant dans un district rural,

crée nuo Jun'.^pruf/ence locale et si un avocat sort de son district

ou. comme la ebose est fréquemment arrivée, dans notre district

«le Ricbelieu, si l'on cbange déjuge, l'avocat est tout surpris des
opinions (]iri! entend exprimer sur des points pour lui jusque
là-in<liseutables.

Voilà })our ce qui concerne les objections de l'auteur de
l'écrit dont nous nous occupons.
Nous ne disons rien de la 5e raison, parce que. quoi qu'on

fasse, il n'est pas aisé de retenir la lumière sous le hoissseau,

quand môme le boisseau serait à la campagne, pourvu, toutefois,

«[ue la lumière existe et qu'elle ne se cache pas, paresseusement,
sous le boisseau

Maintenant, où est le remède ?

C'est ce que nous examinerons, en suivant l'auteur, dans un
prochain article.

IV.

L'auteur de l'écrit dont nous avons parlé dans de précé-

dents articles s'occupe de la procédure. Nous ne voulons pas

le suivre sur ce terrain, d'autant moins qu'en matière de procé-

dure les avocats et les juges sont ditHcilement d'accord. A part

des règles générales, c'est une matière de convenance, dont

l'application vai-ie intiniment de même que les causes qui lui

donnent naissatice.

Nous attachons donc ])eu d'importatice à cette partie des

recommandations de l'auteur de l'article en question et nous

sommes même loin de dire que nous voudrions voir les recom-

mandations y contenues faire partie de nos statuts.
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MaÎH nous avons trouvé, au fond do cet article, une idée

qui, tôt ou tai'd, finira par être adoptée parce qu'elle est raison-

nable, et cette idée est celle-ci :

—

lo. Donner à la Gourde circuit des jn^es de comté nommés
(>:% payés par le fçouvernement lodéral.

2o. Laisser les ju<;'cs de la Cour supérieure résider dans les

districts rui'aux, comme à ])résont, pour la dépêche des afl'aires

en Chambre et pour la décision des causes non contestées, mais
soumettre la décision de trois juges voisins de la Cour supé-

rieure, les causes contestées et les appels dos ju<i;emonts des Juges
de comté.

Voilà une idée féconde et pratique, à notre avis. Réalisée,

elle serait le complément du système do la décentralisation

Judiciaire. Lo temps, le progrès, l'augmotitation de la popula-
tion et, conséquemmont, des affaires, imposent la réalisation de
cette idée.

Par le système indiqué, des Juges de la Cour supérieure,

débarrassés de la ('our de circuit, auraient tout lo temps néces-

saire pour constituer lo quorum do la Cour supérieure dans les

dittéronts districts.

Los révisions se décideraient ainsi dans chaque district.

Et un autre fameux avantage à retirer du changement
])roposé, serait rétablissement d'une loi uniforme pour toute la

Pi'ovince, cai* il n'y a rien do pis pour un peuple comme le

nôtre que la glorieuse incertitude de la loi, et, à en Juger par la

Jurisprudonco, cette glorieuse incertitude de la loi trône, depuis

longtemps, au grand désespoir de tous, en raison des ruines qui

on résultent pour les parties litigantes, à tour do rôle,

VL

Nous avons apprécié aussi bien que nous l'avons pu, et dan;*

le meilleur intérêt public, Vidée de l'auteur de ces articles.

Mais nous ne serions pas Juste envers l'auteur, si nous ne
donnions pas le texte même de la partie de son travail dans
lequel il rend l'idée que nous avons commentée dans un précé-

dent article, tout en donnant à cette idée des proportions plus

étendues. Du reste, le lecteur pourra consulter ce travail même,
si cela l'intéresse.

Voici comment l'auteur s'exprime :

'

La constitution de nos cours/

au

" En établissant des Cours de comté, ayant une Juridiction

montant de $200 (deux cents piastres), lesquelles Cour^
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s^^raîont pré^^idécs et coiuiiiites par un Juge de comté l'ésidant dans
le district. (Dans la province de (iuél»cc, il y a vinij;t districts

judiciaires: je crois que pour ces vinift districts judiciaires,

<|uinze juives de comté seraient suffisants, eu agrandissant cer-

tains districts ([ui sont beaucoup moins étendus que les autres).

Kn statuant, (pie les Cours suj)érieures, pour les causes au
montant de $200 (deux cents piastres) et au-dessus, seraient

tenues dans cluK^ue district, disons quatre fois par année, et

présidées par trois juges de la Cour supérieure, dont l'un des

trois serait le juge résidant du district."

VII.

Il y aui-ait un autre devoir considérable que ces trois juges
]H»urraient remplii- et qui serait d'un immense soulagement
pour la conscience publique. Ce serait de juger les causes
d'élections contestées.

Il est inutile de dissimuler la vérité. La décision de ces

causes d'élections contestées, pour le fédéral, n'a pas donné jus-

(|u'à présent ])leine satisfaction.

Pourquoi ? Parcequ'elles étaient soumises à un seul juge.

Va qui niera que nous avons des juges bleus et des juges rouges.

nu moins ])ar leurs antécédents ? ...

Et qui niera que certaines décisions ne se sont pas ressen-

ties un peu de cet état de choses, de part et d'autre ?...

Il ne faut pas, lorsqu'il s'agit de tribunaux, qu'il puisse

même venir à l'idée du peuple que la politique qui gâte assez de
choses hélas ! puisse gagner le Banc. Comme la femme de
César, le juge doit être au-dessus du soupçon ! L'est-il toujours

et partout aujourd'hui, lorsque la politique s'en mêle?
Malheureusement non, surtout dans la Province de Québec.

Voilà la réponse do l'opinion publique honnête, de la conscience

publique parfois ainsi outragée !

Le juge est homme et la politique ayant une influence

délétère sur les hommes qui en sont fi-aîchement sortis, la loi

est imprudente de réveiller ce l'eu mal éteint en confiant ces

causes d'élections à un seul juge choisi dans ces conditions.

Aussi, les décisions concernant le Parlement de Québec en
ces matières d'élections contestées ont donné plus de satis-

faction.

Pourquoi ? .

Parceque l'enquête se fait devant un seul jtige et que le

mérite en est réservé à trois juges, }' compris celui qui a présidé a

l'enquête, pendant que pour ce qui concerne le fédéral, le juge
du district est l'arbitre sujirême. Aussi nous en avons vu de
belles î...

Si le nouveau système était établi, l'enquête et le mérite de
ces causes seraient décidés par trois juges sans appel, de sorte
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que meilleui'c Justico serait ioikIik' aux cU'ctonrs ot anx oIu>
;

les frais no seraient ]>as niinciLx comme aujonrd'liui ; la cons-

cience publique ôprouvertiit x\n immense soulagement et çà
n'est pas sans besoin !

En résumé, nous pensons (|ue si l'on se mettait à l'étude de
«•e sujet—et nous invitons nos lecteurs à le faire—])!us on y
songerait plus on aboïiderait dams le sens indiquti.

Nous sommes convaincu que ces idées conviennent et

s'imposent dans l'ensemble et nous ne serons pas surpris du
noml)re d'adhésions qu'elles devront rencontrer dans toute la

))roviiK'e.

()n sait (jiril limt des (.hanî^ements di[n> notre ?>y>t cm i^

de judicatiiic.

On nomme tous les ans des comités pour effectuer {\{'>

changements, mais à «^uoi cela aboutit-t-il ?

A rien !

Pour(pioi ?

Parce que l'on se contente de constater le malaise sans
tenter le l'emùde.

Il peut se faii"e que le remède indiqué n'obtienne pas d(>

suite tout le succès désiré, mais çà sera, dans tous les cas, un
grand pas fait dans la bonne dii-ection. Et le temps est arrivé
où il faut un clianu;ement.

Nons n'avons pas encore épuisé ce sujet important.

i»

VIIL

Ts'oti-e principal but, en publiant ces articles, a été et est-

surtout d'inviter l'opinion publique à se prononcer sur la néces-

sité d'une réforme dans im sens ou dans un autre.

l{esumoiis-nous.

lo. Le projet n'aurait pas nécessairement pour elïet de
rup])eler les juges de la Cour supéi'ieure des districts ruraux
où ils sont maintenant domiciliés. Ils pourraient y être laissés

])Our la dé])èche «les affaires en chambre, Habeas Corpus, preuves
des testaments olographes, interdictions, affaires de faillite et

môme les enquêtes dans les causes contestées en Cour supérieure,

etc., etc.

2o. L'enquête dans les causes contestées pourrait, comme
nous venons de le dire, se faire ou devant les juges de la Cour
supérieure ou devant le protonotaire, de sorte que la Coui-

supérieure en terme, n'aurait qu'à entendre les parties au mérite.

3o. Les jugements de la Cour supérieure rendus par trois

juges, auraient bien, aux yeux des plaideurs, l'autorité de la Cour
de révision et cette dernière Cour serait abolie pour les causes de
la Cour supérieure. Elle existerait pour les causes de la Cour
de circuit, dans le district où le jugement aurait été rendu.
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4o. NouH uvons déjà attiré l'attention sur la diversité des

décisions qui se rendent dans nos district ruraux, diversité qui

rend notre jurisprudence incertaine et lui ôto toute autorité.

5o. La Cour supcM-ieure, j)rési(lée par trois juges, reprendrait

>nii iuu'ieiuie imposante autorité. Les ju<i;es étudieraient nueu.v

li's cîuisos. La jurisprudence deviendrait, sous peu, uniforme.

pai' t.)ute la jM'ovinco. Les avocats de la campagne plaideraient

leurs propres révisimis et a])j)cls, se feraient connaître de dif-

rérents juges, mettraient plus de soin dans l'étuile de leurs

causes, sei'aient i>Ius coin-tois les uns envers les autres et gagne-
raient considéi-ahlcmcnt, sous le rapjiort de la science et de la

vonsidération, c'est-à-dire que les avocats des districts riiraux

prendraient le rang qui leur est dû.

Il faut, à notre avis, plus de connaissances pour faire un
l»on avocat de campagne que pour faire un l»on avocat de ville

tant les questions qui se présentent à la campagne soni mul-
tiples et litigieuses, pendant que. dans les villes, ce sont surtout

des affaires commerciales.

IX.

Mais, nousdira-t-on ;
" Comment en arriver là? Vous voulez

" renverser tout un système poui* peut-être, en fin de compte.
*' nous laisser dans un phis grand embarras. Les dépenses occa-
" sionnées par votre système seraient tout simplement ruineu-
" ses."

D'abord, les dépenses ne doivent pas entrer en ligne (U^

^)mpte dans l'examen de la question. Si la réforme est bonne,
elle doit se faire. Le premier devoir d'un gouvernement est de
pourvoir à l'administration de la justice et le jour où Ton nous
dira :

" Nous n'avons pas les moyens de vous faire administrer
la justice comme nous voudrions," nous serons justifiables de
commencer à désespérer du pays. Le gouvernement fédéral est.

du reste, tenu, de par la constitution, de nommer des juges pour
les Cours supérieures, des juges de comté et de district et de les

payer, (sections 9() et OL) -'

Si nous comprenons bien, le plan suggéré serait de faire

nommer des juges de comté qui auraient la jurisdiction actuelle

de la Cour de circuit. Un juge de comté pourj*ait être chargé
<le cinq ou six comtés et même de plusieurs districts. A l'heure

qu'il est, le magistrat de district de Sherbrooke, a la charge de
trois districts : St. François, Bedford, Drummond et Arthabaska,
et il pourrait probablement assumer la charged'un4ôme district.

Le nombre de ces juges de comté n'aurait donc pas besoin d'être

considérable.
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Les juges de la Cour supérieure, débarrassés de la Cour de
circuit, .auraient tout le temp» nécessaire ])our suivie les termes
de la Cour supérieure qui leur seraient assignés.

Pourquoi un ou deux juges de la Cour de comté no sciaient

ils pas chargés de la Cour de circuit, à Montréal et à Québec,
comme ailleurs ? Pourquoi la jurisdiction de la Cour de circuit,

à Montréal et à Québec, ne serait-elle pas élevée à deux cents

dollars comme ailleurs ? Les juges de la Cour supérieui-e se

verraieut, par là, déchargés d'une lai-ge part d'ouvrage, et il

nous semble que n'ayant ni la Cour de cii-cuit ni la Cour de
révision, ils aui'aient un temps suffisant pour disposer des autres

affaires et peut-être pour porter secours aux districts ruraux
s'il était nécessaire, ce qui est très improbable.

Nons soumettons à la sérieuse considération du lecteur les

observations ci-dessus, celles que nous avons déjà faites, et (jue

l'on nous pardonnera d'avoir répétées, en ])ai'tie, en raison de
l'importance du sujet.

Nous voj'ons, avec plaisir, que le Barreau, en général, se

préoccupe de réformer notre système judiciaire et que M.
Lacoste, le digne et intelligent bâtonnier de la section de Mo)i-

tréal, s'en occupe particulièrement.

Nous espérons que ce que nous avons écrit sur ce sujet, pro
bono publico, n'échappera pas à l'attention du Barreau en général.

Nous avons aussi constaté, dans notre avant dei-nier No.,

les observations faites à ce sujet, par M. le procureur-général
Loranger.

Nous n'avons pas la prétention de croire que toutes non
recommandations devront l'emporter et rem|X)rteroiit, mais nous
croyons qu'elles méritent considération.



I

0»-




